
III. Inscription.
3.1. Le droit d’inscription est fixé à F 200 ou 5 euros. Il doit être versé ou viré au compte 091-2110507-10 du

Ministère de la Communauté française, D.G., Enseignement supérieur et Recherche scientifique, Jurys, Mme M. Schets,
6e étage, boulevard Pachéco 19, bte 0, 1010 Bruxelles.

Sur le talon du bulletin destiné à l’administration, les candidats inscriront la mention suivante :
« Commission linguistique française - Droits d’inscription - Session 2002 ».
Le droit d’inscription n’est remboursable en aucun cas. Il peut cependant être reporté à une session ultérieure pour

des raisons de force majeure attestées.
3.2. Les demandes d’inscription doivent être envoyées sous pli recommandé à la Direction générale de

l’Enseignement non obligatoire et de la Recherche scientifique, quartier Arcades, bloc F, 6e étage, bureau 6006,
boulevard Pachéco 19, bte 0, 1010 Bruxelles.

Les demandes d’inscription postées après le 14 décembre 2001 ne seront pas prises en considération; la date de la
poste fait foi.

3.3. Les candidats annexeront à leur demande d’inscription les documents suivants :
a) le récépissé du versement ou l’avis de débit du virement du droit d’inscription au verso duquel :
ils recopieront les indications prévues au point 3.1.;
ils ajouteront leurs nom, prénoms, adresse et numéro de téléphone éventuel;
N.B. : ni le talon, ni la formule B d’un virement ne constituent la preuve du paiement du droit;
b) une copie certifiée conforme du certificat, du diplôme ou titre de base ou de l’équivalence de diplôme.
3.4. Les candidats seront convoqués en temps utile par le Président du jury. Ils doivent se munir de leur carte

d’identité et de leur convocation.
3.5. Les candidats qui omettraient d’accomplir une des formalités requises pour l’inscription ne seront pas portés

sur la liste des candidats.
IV. Programme.
Il y a lieu de consulter l’arrêté ministériel du 2 septembre 1975 mentionné au point 1.1. ci-dessus.

Annexe n° 1

Modèle de la demande d’inscription.

Le soussigné (1) ..........................................................
Adresse ...............................................................
Code postal et localité ......................................................
Titulaire du (2) ...........................................................
d’(3) .................................................................
obtenu en langue .........................................................

désire subir un examen linguistique pour l’obtention du certificat de connaissance approfondie de la langue française.

Date et signature

Annexe n° 2

Instructions en vue de la demande d’inscription.

Les numéros repris ci-dessous correspondent à ceux repris sur le modèle prévu à l’annexe n° 1
(1) Nom et prénoms (nom de jeune fille pour les femmes mariées) en caractères d’imprimerie;
(2) certificat, diplôme, etc;
(3) nature du titre;
(4) néerlandaise, allemande ou autre à préciser.

REGION WALLONNE — WALLONISCHE REGION — WAALS GEWEST

MINISTERE DE LA REGION WALLONNE

[C − 2001/27657]

18 OCTOBRE 2001. — Circulaire relative aux cabinets des bourgmestres et échevins

Introduction :
Vous trouverez ci-après mes recommandations pour l’élaboration des cabinets des bourgmestres et échevins.
La présente circulaire constitue un document complet.
Dans un souci de parfaite transparence, chaque conseiller élu en recevra un exemplaire.
Rappel des principes :
A l’heure actuelle, les députés permanents disposent d’une reconnaissance légale quant à l’existence d’une

structure de cabinet (article 105 de la loi provinciale modifié par la loi du 22 décembre 1999), qui peut les assister. Il
appartient au conseil provincial de régler la constitution, la composition et le financement de celui-ci.
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S’il est vrai que les bourgmestres et échevins ont à assumer aujourd’hui des tâches de plus en plus nombreuses et
complexes, leur premier partenaire est et doit rester l’Administration communale sous l’autorité du secrétaire
communal. Il y a lieu dès lors de renforcer les synergies et la collaboration par une gestion optimalisée des ressources
humaines.

Toutefois, il ne peut être nié que la charge du mandat nécessite l’apport de collaborateurs.
Cette collaboration doit être mise en place dans un cadre transparent d’un point de vue du statut et de la hiérarchie

et raisonnable compte tenu tant des besoins que des moyens.
Cette notion de cabinets pour les villes et communes n’est pas nouvelle mais la Direction générale des Pouvoirs

locaux n’en a eu connaissance que de manière vague ou indirecte.
A côté de communes qui travaillent sur un mode officieux de mises à disposition retirant un ou plusieurs agents

de la hiérarchie communale, certaines ont pris des délibérations.
C’est pourquoi dans l’attente d’une disposition comparable à l’article 105, de la loi provinciale dans la loi

communale, je vous recommande les points qui suivent.
Directives générales :
En vertu de l’article 117 de la nouvelle loi communale, au cas où le collège souhaite disposer d’un cabinet, une

délibération dûment motivée devra être prise par le Conseil communal dans les six mois de la réception de la présente
circulaire.

Celle-ci sera limitée au temps de la législature et déterminera :
— le statut administratif prévoyant le détachement et éventuellement le recrutement ainsi que les conséquences en

matière de carrière (promotion, évolution de carrière, évaluation,…);
— les tâches dont sont investies les personnes détachées.
Idéalement, il s’agit de fixer les attributions spécifiques des membres des cabinets (secrétariat particulier) comme

suit :
— recherches et études propres à faciliter le travail du bourgmestre et des échevins dans le cadre de leur mandat

politique (cela exclut tout ce qui est d’intérêt privé et personnel);
— travaux préparatoires visant à faciliter la tâche du mandataire;
— représentation des élus locaux;
— secrétariat lié à la fonction du membre du Collège.
Toutefois, pour les villes et communes qui bénéficient déjà de cabinets, une demande de prolongation dûment

motivée peut être introduite.
Le recrutement doit permettre d’engager l’un ou l’autre agent en tenant compte d’impératifs particuliers pour

certaines communes qui ont certains projets ou missions bien particuliers à développer.
Le secrétaire communal reste le lien obligé en ce qui concerne les rapports entre les agents sous l’autorité du collège

et ceux relevant de l’Administration afin d’éviter toute désorganisation du travail des différents services.
Le personnel détaché ou recruté est sous l’autorité du collège ou d’un de ses membres pour la durée de la

législature.
Les membres de tout service public appelés à être détachés à temps plein dans un cabinet, ne peuvent rester en

fonction dans leur emploi.
Toutefois, ils participent à l’avancement dans leur administration et y reprenne leur emploi à la fin de leur mission.
En cas d’absence pour raison médicale de plus de trente jours d’un membre d’un cabinet, il peut être pourvu à son

remplacement pour la durée de son absence.
La composition des cabinets mayoraux et scabinaux est fonction de la répartition suivante des communes :
1˚ communes jusque 20 000 habitants;
2˚ communes de 20 001 à 50 000 habitants;
3˚ communes de 50 001 habitants à 80 000 habitants;
4˚ communes de 80 001 habitants à 150 000 habitants;
5˚ communes de plus de 150 000 habitants.

bourgmestre pool des échevins
communes jusque 20 000 habitants 1

(niveau 1 autorisé)
nombre d’échevins divisé par 2

(pas de niveau 1)
communes de 20 001 à 50 000 habitants 2

(1 niveau 1 autorisé)
1 fois le nombre des échevins

(pas de niveau 1)
communes de 50 001 à 80 000 habitants 3

(1 niveau 1 autorisé)
1 par échevin

(niveau 1 autorisé)
communes de 80 001 à 150 000 habitants 5

(2 niveaux 1 autorisé)
2 par échevin

(1 niveau 1 autorisé)
communes de plus de 150 000 habitants 10

(5 niveaux 1 autorisé)
(la moitié au moins doit être du
personnel communal détaché et

non remplacé)

3 fois le nombre des échevins
(un tiers de niveau 1 autorisé)
(la moitié au moins doit être
du personnel communal
détaché et non remplacé)

Le traitement est conforme aux barèmes applicables en vertu des règlements communaux en la matière. Le poste
occupé ne l’est qu’en fonction du titre d’études détenu.

Pour les membres des cabinets qui ne font pas partie d’un service public, une échelle de traitement leur sera allouée
sur base de leur titre d’études détenu.

Les primes de cabinet sont fixées par référence aux primes dans les cabinets ministériels de la Région wallonne
(articles 13 et 20 (indexation) de l’arrêté du Gouvernement wallon du 26 mai 2000 relatif aux Cabinets des Ministres du
Gouvernement wallon publié au Moniteur belge du 15 juin 2000 page 21203).

Namur, le 18 octobre 2001.

Le Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique,
Ch. MICHEL
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